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1.
FINALITES DE L’UNITE DE FORMATION

1.1.
Finalités générales

Conformément à l’article 7 du décret de la Communauté française du 16 avril 1991, 

cette unité de formation doit :

· concourir à l’épanouissement individuel en promouvant une meilleure insertion professionnelle, sociale, culturelle et scolaire;

· répondre aux besoins et demandes en formation émanant des entreprises, des administrations, de l’enseignement et d’une manière générale des milieux socio-économiques et culturels.

 1.2.
Finalités particulières

Cette unité de formation vise à permettre à l’étudiant de concevoir des outils et des méthodologies afin qu’il puisse élaborer, gérer et évaluer des projets d’action communautaire et collective en tenant compte des mécanismes de subsidiation, de la cartographie de l’action sociale et de tous les acteurs concernés.

2.
CAPACITES PREALABLES REQUISES

2.1.       Capacités

Faire la preuve de sa capacité à mettre en œuvre une recherche scientifique d’un niveau  minimum graduat ou baccalauréat, à savoir  : 

· organiser un ensemble d’observations en respectant des critères de validité scientifique ;

· mettre en évidence les problématiques conceptuelles, les problèmes à résoudre, les solutions à mettre en œuvre ; 

· développer une méthodologie adéquate par rapport à un sujet traité ;

pour identifier

· les principaux éléments internes et externes qui procèdent à la dynamique des institutions du secteur social ;

· les types de problèmes que peuvent rencontrer les organisations du secteur social et émettre des pistes de solution.

2.2.         Titre pouvant en tenir lieu

Diplôme de l’enseignement supérieur de type court, de type long ou universitaire à orientation économique, sociale, pédagogique, paramédicale de plein exercice ou de promotion sociale.
3. HORAIRE MINIMUM DE L’UNITE DE FORMATION

	3.1. Dénomination des cours
	Classement des cours
	Code U
	Nombre de périodes

	Cartographie des secteurs de l’action sociale
	CT 
	B
	25

	Subsidiation et subventionnement des secteurs de l’action sociale
	CT
	B
	25

	Politique de projets
	CT
	B
	30

	3.2. Part d’autonomie
	
	        P
	20

	Total des périodes 
	
	100


4.    PROGRAMME
4.1. Cartographie des secteurs de l’action sociale

Sur base de situations professionnelles exemplatives, l’étudiant sera capable :

· de situer les perspectives de l’action sociale au niveau local, régional, communautaire, fédéral et international ;

· de déterminer les différents secteurs de l’action sociale (aide à la jeunesse, formation professionnelle, soins de santé,…) et les pouvoirs de tutelle qui les régissent (tant administratifs que politiques) ;

· d’établir une nomenclature des services existants dans le secteur de l’action sociale et d’en déterminer la complémentarité et les différences ;

· de relever les ouvertures éventuelles pour associer à l’action sociale d’autres pouvoirs de tutelle, d’autres organes politiques, d’autres sources de financement.

4.2. Subsidiation et subventionnement des secteurs de l’action sociale

L’étudiant sera capable :

· d’expliciter les notions de subvention et de subsidiation ;

· d’illustrer, en diversifiant des modes de subsidiation et de subventionnement des services de l’action sociale et de discerner les logistiques qui les sous-tendent ;

· d’expliciter en diversifiant les secteurs, des mécanismes de subsidiation et de subventionnement ;

· de relever les possibilités de financement extraordinaire tant au niveau fédéral qu’au niveau européen.

4.3. Politique de projets

L’étudiant sera capable :

· d’analyser les activités professionnelles exemplatives d’action sociale menées dans des associations ou dans des services publics ;

· d’utiliser des outils ou des méthodologies afin de mettre en évidence et d’analyser les demandes et les besoins en matière de projets ;

· de concevoir des projets d’action communautaire ou collective qui répondent aux besoins émergents et qui respectent les règles déontologiques, d’en vérifier la faisabilité et d’identifier les éléments permettant de sensibiliser les responsables en la matière ;

· d’appliquer la méthodologie de gestion de projets (objectifs, ressources et contraintes, planification, stratégies, mise en œuvre, évaluation…) ;

· de choisir, parmi une variété d’outils de gestion de projets, ceux qui lui semblent les plus adaptés à la situation évoquée et d’argumenter son choix en le situant dans un questionnement éthique.

5. CAPACITES TERMINALES
Pour atteindre le seuil de réussite, l’étudiant sera capable, pour un service donné :

· de déterminer le secteur de l’action sociale auquel ce service appartient ;

· de préciser les pouvoirs de tutelle (administratifs et politiques) qui régissent ce service ;

· de situer ce service au sein de la nomenclature des services existants dans le secteur de l’action sociale et de préciser des liens pertinents ;

· d’expliciter les modes et les mécanismes de subsidiation et/ou subventionnement de ce service ;

· de concevoir un projet d’action communautaire ou collective qui s’inscrit dans la politique globale d’action sociale de ce service, qui respecte les règles déontologiques et qui tient compte de la méthodologie de gestion du projet.

Pour déterminer le degré de maîtrise, il sera tenu compte :

· de la pertinence des choix,

· de la rigueur de l’analyse,
· de la précision de la terminologie,
· de la capacité de prise de recul,
· de la qualité des sources d’informations,
· de la maîtrise actualisée des politiques évoquées ;
· de la richesse de son questionnement éthique.
6.   CHARGE(S) DE COURS

Un enseignant ou un expert.

L’expert devra justifier d’une expérience actualisée dans le domaine de l’action communautaire et collective.

7.     CONSTITUTION DES GROUPES OU REGROUPEMENT

       Aucune recommandation particulière.
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